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• Afrique du Sud/Poli-
tique. Mini-remanie-
ment du gouvernementLe président sud-africainCyril Ramaphosa a pro-cédé hier à un mini-rema-n i e m e n tgouvernemental, après larécente démission du mi-nistre de l'Intérieur et ledécès de la ministre del'Environnement.
• Centrafrique/Com-
bats. Au moins deux
morts au PK 5Au moins deux personnesont été tuées et six bles-sées dans des combatsmercredi à Bangui entredeux milices aux abordsdu PK5, quartier abritantla majorité des musul-mans de la capitale cen-trafricaine, selon dessources concordantes.
• Ethiopie/Politique.
une ancienne oppo-
sante à la tête de la
Commission électoraleUne ancienne dirigeantede l'opposition éthio-pienne récemment ren-trée d'exil, BirtukanMideksa, a été nomméehier à la tête de la Com-mission électorale char-gée de préparer lesélections générales de2020.
• RDCongo/Un hélicop-
tère de l'Onu touché
par des tirs rebelles
dans l'estUn hélicoptère de la Mis-sion de l'Onu a été touchéhier par des tirs des re-belles musulmans ougan-dais (ADF) dans l'est de laRépublique démocra-tique du Congo sans fairede victimes parmi lesCasques bleus, a-t-on ap-pris de source onusienne.

L'Afrique en bref

• Haïti/Manifs. L'appel de
la communauté interna-
tionale

La communauté internatio-nale a appelé hier les ac-teurs politiques haïtiens audialogue tout en dénonçantles violences, alors que lepays vient de vivre des ma-nifestations meurtrières aucours desquelles la jeu-nesse a réclamé la démis-sion du président JovenelMoïse.
• Yémen/Conflit.  L'Onu
veut une accalmie avant
les consultations de paixL'émissaire de l'Onu Mar-tin Griffiths a rencontréhier le dirigeant rebelle àSanaa avant d'aller à Ho-deida, principal front de laguerre au Yémen, avecl'objectif d'obtenir une vé-ritable accalmie avant lesconsultations de paix pré-vues début décembre enSuède.
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Jugement de la Première
ministre Theresa May qui
s'adressait hier aux dépu-
tés.LA Première ministre bri-tannique a estimé hier queles négociations sur leBrexit étaient à un moment
"crucial", à trois jours d'unsommet qui doit scellerl'accord de retrait et la dé-claration politique sur larelation future entre l'UEet le Royaume-Uni.
"Les négociations sont
maintenant à un moment
crucial", a déclaré TheresaMay devant les députésbritanniques. "Tous nos ef-
forts doivent être concen-
trés sur la collaboration
avec nos partenaires euro-
péens afin de mener ce pro-
cessus à terme, dans l'intérêt
de tous les citoyens".Le sort de l'enclave de Gi-braltar et la question des fu-turs droits de pêche desEuropéens dans les eaux bri-tanniques font partie desprincipaux problèmes res-tant à résoudre pourconclure ces tractationsd'une complexité inédite, àenviron quatre mois du dé-part britannique, prévu le29 mars 2019.
"La souveraineté britan-
nique à Gibraltar sera proté-
gée" après le Brexit, a ajoutéla dirigeante britannique, aulendemain d'une discussiontéléphonique avec le Pre-mier ministre espagnol,Pedro Sanchez.L'Espagne a menacé de s'op-poser à tout accord sur leBrexit dimanche si ellen'obtient pas que soit ins-crit noir sur blanc qu'elledisposerait d'un droit deveto sur les négociationsfutures concernant l'en-clave britannique. Ce à

Brexit : les négociations dans "un moment crucial"
Grande-Bretagne-Union européenne/Diplomatie

AFP
Londres/Grande-Bre-
tagne

La Première ministre Theresa May hier devant les députés : "Les négociations (pour le Brexit) sont maintenant à
un moment crucial".
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Une première passe
d'armes, absolument iné-
dite, avait eu lieu la veille. DONALD Trump a pour-suivi hier, au matin de latraditionnelle fête deThanksgiving, sa querelleinédite avec le chef de laCour suprême des Etats-Unis au sujet du blocage deson décret censé verrouil-ler le droit d'asile.
"Le juge Roberts peut dire
ce qu'il veut mais la 9e juri-
diction est un désastre inté-
gral et absolu", a dénoncésur Twitter le présidentaméricain, juste aprèsavoir souhaité, en lettrescapitales, un "JOYEUX

THANKSGIVING A TOUS !",une journée censée être unmoment d'apaisement etde consensus national.Le locataire de la MaisonBlanche ne décolère pasdepuis que cette cour d'ap-pel de San Francisco a sus-pendu lundi son décret quiprévoyait de rejeter auto-matiquement les de-mandes d'asile déposéespar des personnes ayanttraversé illégalement lafrontière. Il avait dénoncéune décision prise par unjuge "pro-Obama".Le président de la Cour su-prême s'était alors permisde recadrer Donald Trump.
"Nous n'avons pas de juges
pro-Obama, ou Trump, ou
Bush, ou Clinton", lui avaitrépondu dans un commu-niqué John Roberts, juge

conservateur nommé parl'ex-président républicainGeorge W. Bush.
« Je suis désolé, M. le prési-
dent John Roberts, mais il
existe effectivement des
"juges pro-Obama" », avaitrépondu M. Trump, accu-sant ces magistrats deprendre des décisions
"choquantes" entravant sapolitique de fermeté anti-immigration.
"Les juges ne doivent pas
Légiférer sur la Sécurité à la
Frontière ou n'importe où.
Ils n'y connaissent rien et
mettent notre Pays en dan-
ger", a-t-il de nouveau tem-pêté hier.
"Nos professionnels géniaux
des Forces de l'Ordre DOI-
VENT ETRE AUTORISES A
FAIRE LEUR TRAVAIL", a-t-il insisté.

Trump s'oppose de nouveau au chef de la Cour suprême
Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Le président Donald Trump a remis une couche hier
dans sa querelle avec le président de la Cour

suprême, John Roberts.
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quoi le chef de l'exécutif deGibraltar a répliqué que Ma-drid brandissait le "fouet"dans les discussions.Theresa May a égalementabordé la question sensibledu futur accès des flottes eu-ropéennes aux eaux territo-riales du Royaume-Uni.Certains pays européenscomme la France insistentpour que l'accès au marchéeuropéen du poisson pêchépar les Britanniques soit lié àl'accès aux eaux territorialesbritanniques pour les Euro-péens.
"Nous avons rejeté tout lien
entre l'accès à nos eaux ter-
ritoriales et l'accès aux mar-
chés", a-t-elle dit. "Nous
négocierons l'accès et les
quotas sur une base an-
nuelle, comme le font d'au-
tres Etats côtiers
indépendants", a-t-elleajouté, citant la Norvège etl'Islande.
"PARTENARIATS AMBI-
TIEUX"• Au lendemaind'une visite éclair de MmeMay à Bruxelles, un projetde "déclaration politique"de 26 pages, préparé par

les deux équipes de négo-ciateurs, a été transmis hieraux capitales européennes.Ce texte a été "convenu au
niveau des négociateurs et
accepté en principe au ni-
veau politique, sous réserve
de l'approbation des diri-
geants" lors du sommet eu-ropéen exceptionnel dedimanche, a annoncé leprésident du Conseil euro-péen Donald Tusk.Le document sera joint au
"traité de retrait" duRoyaume-Uni, de 585pages, qui détricote lesliens noués pendant plus de40 ans d'adhésion duRoyaume-Uni et a fait l'objetd'un accord la semaine der-nière.Cette déclaration politique,consultée par l'AFP, "établit
les paramètres d'un partena-
riat ambitieux, large, appro-
fondi et flexible" en matièrede commerce, de politiqueétrangère, de défense et desécurité. Mais contraire-ment au traité, même si ellerevêt une forte portée poli-tique, pour fixer le cadre denégociations qui ne pour-ront démarrer qu'après le

Brexit, programmé finmars 2019.Les deux équipes de négo-ciations sont aussi conve-nues que la période detransition post-Brexitpourra être prolongéejusqu'à deux ans après lafin 2020, la date initiale-ment prévue dans le traitéde retrait.Pendant cette transition, leRoyaume-Uni continuerad'appliquer les règles del'UE et d'y contribuer finan-cièrement, sans cependantparticiper aux décisions, augrand dam des partisansbritanniques d'une rupturenette et rapide.L'annonce de ces progrès afait bondir la livre britan-nique face au dollar, mais aégalement entraîné descommentaires acerbes ausein même de la majoritéconservatrice de TheresaMay.
"L'accord de retrait ne pas-
sera jamais l'étape de la
Chambre des Communes", aréagi le député tory MarkFrancois, membre du Euro-pean Research Group, ungroupe de députés conser-

vateurs eurosceptiques.
"EQULIBRE DELICAT"•Theresa May retournerasamedi à Bruxelles pour fi-naliser les négociations, à laveille du sommet.Plusieurs pays européensparmi les 27 avaient insistéen coulisses pour que lesnégociations accélèrent etque les capitales disposentd'un temps suffisant pourexaminer les textes, fautede quoi le sommet pourraitêtre reporté selon des di-plomates.
"La France et l'Allemagne
sont d'accord : il ne doit pas
y avoir de négociations lors
du Conseil européen (di-
manche) et les textes doi-
vent donc être prêts à
l'avance", a expliqué unesource diplomatique.
"C'est un équilibre délicat à
trouver", a déclaré une autresource diplomatique. Les27 ne veulent pas d'untexte transmis "au dernier
moment" mais ils "com-
prennent bien que Mme May
a besoin d'un peu de drama-
turgie pour montrer qu'elle
a négocié jusqu'au bout".


